
La Compagnie d’assurance vie Wawanesa  09/2023
Page 1 sur 2

Mise en commun des demandes 
de règlement de médicaments
(EP3 et mécanisme de mutualisation de l’industrie) 

Les coûts des médicaments sur ordonnance 
au Canada sont à la hausse et représentent 
un peu plus de 55 % du total des frais de soins 
médicaux à Wawanesa Vie. 

La recherche et le développement dans le domaine 
pharmaceutique sont axés sur les médicaments « vedettes » 
dont les coûts peuvent dépasser les 50 000 $ par personne. 
Alors que les mises au point de médicaments onéreux 
étaient autrefois axées sur les maladies rares, la tendance 
en R et D tient aujourd’hui compte des maladies chroniques, 
qui touchent une proportion beaucoup plus élevée de la 
population canadienne. Des coûts de médicaments élevés 
au sein d’un régime d’avantages sociaux risquent d’entraîner 
un déséquilibre lorsque surviennent des hausses de taux au 
moment du renouvellement.

Afin de remédier à ce problème, le secteur de l’assurance 
a uni ses forces en créant l’Association canadienne des 
compagnies d’assurances de personnes (ACCAP) pour régler 
les questions de stabilité des taux, d’accès et d’impartialité.
Puis, la Société canadienne de mutualisation en assurance 
médicaments (SCMAM) a été fondée en 2013.

Les efforts de la SCMAM ont mené à l’uniformisation 
de la mise en commun des demandes de règlement de 
médicaments à l’échelle des compagnies d’assurance et 
à la création d’un mécanisme de mutualisation au sein 
de l’industrie. Les mécanismes de mise en commun des 
compagnies d’assurance et de l’industrie vont de pair pour 
protéger les promoteurs de régimes et les participants aux 
régimes.

Ces mécanismes de mise en commun à l’échelle des 
compagnies d’assurance et de l’industrie sont deux 
programmes distincts, mais ils sont conçus pour être 
combinés afin de fournir une protection maximale aux 
promoteurs de régimes.

La mise en commun est comprise dans tous les régimes 
d’assurance médicaments entièrement assurés. 
Communiquez avec votre courtier ou votre agent pour en 
savoir plus sur nos produits et sur ce que Wawanesa Vie peut 
faire pour votre entreprise.

Fonctionnement du mécanisme de mise en  
commun à l’échelle des compagnies d’assurance

Prenons comme exemple un régime comptant cinq 
participants. Si quatre participants au régime parmi les cinq 
présentent des demandes de règlement de médicaments 
de 300 $ par année, mais qu’un participant présente une 
demande qui s’élève à 30 000 $, le régime pourrait être visé 
par une forte augmentation au moment du renouvellement.
Grâce à la mise en commun à l’échelle des compagnies 
d’assurance, nous limitons le montant de la demande 
de règlement sur lequel est basé le renouvellement du 
promoteur de régime en mettant en commun toutes les 
demandes de règlement qui dépassent le seuil de mise 
en commun donné pour l’ensemble du bloc d’affaires 
de Wawanesa Vie. Dans l’exemple qui nous concerne, la 
limite de mise en commun pour le groupe est de 10 000 
$. Par conséquent, seuls les coûts des médicaments en 
deçà de celle-ci seront pris en compte dans l’analyse du 
renouvellement. La portion restante de 20 000 $ ne sera pas 
prise en compte au moment du renouvellement.
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EP3 (Extended Drug Policy Protection Plans)
En vertu des directives de la SCMAM, toutes les compagnies 
d’assurance (dont Wawanesa Vie) doivent appliquer le même 
cadre lors de la mise en commun de leurs blocs d’affaires 
spécifiques. Les compagnies d’assurance mettent en 
commun les demandes de règlement admissibles dans  
des mécanismes de mutualisation appelés EP3 pour 
Extended Drug Policy Protection Plans. Comme dans 
l’exemple ci-dessus, ce procédé répartit les coûts des 
demandes de règlement de médicaments onéreux entre 
toutes les polices du bloc d’affaires admissible de la 
compagnie d’assurance et n’attribue pas de coûts précis  
à un promoteur de régime en particulier.

Les frais de mise en commun sont tirés de l’analyse de la 
mise en commun des risques de la totalité du bloc d’affaires 
de la compagnie d’assurance. Les compagnies d’assurance 
ne sont pas en mesure d’analyser le risque lié aux frais de 
mise en commun pour les groupes admissibles au mécanisme 
de mutualisation EP3. Un régime admissible au mécanisme 
de mutualisation EP3 doit :

• � être entièrement assuré et non remboursable;

• � être assorti d’une franchise annuelle de moins de  
1 100 $ pour la protection individuelle et de 2 200 $  
pour la protection familiale;

• � être conçu de façon à ne pas exclure la mise en commun 
des demandes de règlement de médicaments, de façon 
à ce que le régime soit assorti d’un maximum inférieur au 
seuil de mise en commun.

Un relevé EP3 est émis pour chaque groupe admissible.  
Le relevé EP3 indique l’année d’assurance qui est couverte, 
le seuil de mise en commun et la façon dont il s’applique, et si 
des certificats sont admissibles à des exclusions relatives à 
une condition préexistante.

Fonctionnement du mécanisme de mutualisation 
de l’industrie

Le mécanisme de mutualisation de l’industrie a été créé de 
façon à répartir les demandes de règlement de médicaments 
onéreux entre les compagnies d’assurance participantes au 
Canada. Les compagnies d’assurance peuvent se répartir 
les coûts des demandes de règlement de médicaments 
onéreux en les mettant en commun dans un mécanisme 
de mutualisation conçu pour l’ensemble de l’industrie. Ce 
mécanisme conçu pour l’ensemble de l’industrie n’a pas 
d’incidence directe sur les promoteurs de régimes ou les 
participants aux régimes.

Pour obtenir de plus amples renseignements, 
nous vous invitons à communiquer avec votre 
direction régionale ou nationale en assurance 
collective.


